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Présentation de la deuxième édition de la Feuille de route 
Nous sommes heureuses de présenter la deuxième édition de la Feuille de route pour un réseau universel 

de services éducatifs à l’enfance en Ontario (que nous appellerons à compter de maintenant Feuille de 

route). La Coalition ontarienne pour de meilleurs services éducatifs à l’enfance (COMSÉE) et l’Association 

of Early Childhood Educators Ontario (AECEO) collaborent à ce projet conjoint depuis l’annonce du 

Système pancanadien d’apprentissage et éducatifs à l’enfance des jeunes enfants (SPAGJE) ou du Plan pour 

des services éducatifs à l’enfance à 10 $ par jour en 2021. Notre projet a été élaboré en réponse à 

l’initiative d’Un enfant, une place! (organisation nationale qui assure la défense des services éducatifs à 

l’enfance au Canada) qui a créé la Feuille de route du Canada vers des centres éducatifs à l’enfance 

abordables pour tout le monde et mis au défi les coalitions et les associations provinciales et territoriales 

de faire de même à l’échelle régionale. 

Créée en consultation avec les membres, les partenaires et les alliés de la COMSÉE et de l’AECEO, notre 

Feuille de route présente une vision partagée par de nombreuses personnes dans la communauté de 

l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants (AGJE) désireuses de voir le SPAGJE mis en œuvre en 

Ontario. Depuis la publication de sa première édition en juillet 2021, notre Feuille de route a été utilisée 

par les défenseurs des services éducatifs à l’enfance de l’Ontario, des chercheuses et chercheurs, des 

exploitants de services éducatifs à l’enfance et des éducatrices et éducateurs pour délivrer un message 

unifié au gouvernement. Elle a influencé les plans et les feuilles de route élaborés par les défenseurs de 

services éducatifs à l’enfance d’autres provinces au Canada. Elle a éclairé une campagne de négociations 

coordonnée portée par un syndicat local. Elle a été utilisée par des politiciennes et politiciens afin de 

rédiger des motions au conseil municipal ou des projets de loi d’initiative privée. Certaines des politiques 

provinciales recommandées - pas toutes - ont été mises en œuvre. Nous espérons que cette deuxième 

édition de notre Feuille de route unira et galvanisera de façon similaire d’autres campagnes de 

mobilisation, qu’elle stimulera d’autres recherches et qu’elle influencera l’élaboration des politiques d’AGJE 

en Ontario.   

Depuis la première édition, la COMSÉE et l’AECEO ont également précisé la vision et les interventions 

stratégiques (politiques) de la Feuille de route dans une collection d’énoncés de politiques qui portent sur 

des enjeux précis. Ils ont aussi dressé le profil de services éducatifs à l’enfance en Ontario qui illustrent des 

pratiques et des programmes novateurs. Cette collection inclut notre Énoncé de position pour une échelle 

salariale dans le secteur de l’AGJE financée par ls fonds publics, sur lequel s’appuient nos revendications 

pour un travail et des salaires décents.   

Notre Feuille de route décrit une vision prometteuse d’un système d’AGJE en vertu duquel les frais de 

service des parents qui sont abordables, les emplois décents, la rémunération des éducatrices et 

éducateurs juste et les services accessibles à tous. Elle recommande aussi des politiques pour faire de 

cette vision une réalité. Cette deuxième édition de la Feuille de route mesure les progrès réalisés sur des 

aspects fondamentaux de notre vision commune. Elle se penche sur des enjeux actuels et met à jour les 

politiques recommandées pour s’adapter au contexte en évolution de la mise en œuvre du SPAGJE en 

Ontario. 

https://unenfantuneplace.ca/2021/07/06/la-feuille-de-route-du-canada-vers-des-garderies-abordables-pour-tout-le-monde/
https://unenfantuneplace.ca/2021/07/06/la-feuille-de-route-du-canada-vers-des-garderies-abordables-pour-tout-le-monde/
https://www.aeceo.ca/roadmap
https://www.aeceo.ca/publicly_funded_salary_scale
https://www.aeceo.ca/publicly_funded_salary_scale
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Notre vision commune pour l’apprentissage et l’éducation des 
jeunes enfants en Ontario 

Les enfants auront droit à l’apprentissage et l’éducation des jeunes enfants. Chaque enfant aura le droit 
d’accéder à un service éducatif à l’enfance dans sa collectivité reflétant et honorant son identité. Chaque 
enfant, sans égard à ses capacités, s’épanouira, se sentira valorisé et éprouvera un sentiment d’appartenance 
dans son environnement. 

Lorsqu’elles en ont besoin, les familles sauront qu’il existe une place en services éducatif à l’enfance dans 
leur quartier et elles n’auront pas à s’inscrire à une liste d’attente. Les familles sauront qu’elles ont les 
moyens de se payer cette place parce que les frais des services éducatifs seront plafonnés à 10 $ par jour par 
famille et qu’il y aura une échelle de tarifs dégressifs jusqu’à 0 $. 

Les éducatrices et éducateurs sauront qu’ils sont respectés pour leurs connaissances, leurs compétences, 
leurs habiletés et leur éducation. Forts de salaires et de régimes d’avantages sociaux et de retraite décents 
qui récompensent et reconnaissent leur expérience et leur perfectionnement professionnel continu, les 
éducatrices et éducateurs sauront qu’ils peuvent se tailler une carrière stimulante pour la vie dans le système 
d’AGJE de l’Ontario. 

Les enfants sauront qu’ils seront accueillis chaque jour dans un milieu de vie chaleureux et agréable où ils 
pourront s’amuser tout en apprenant. Ils y tisseront des liens d’attachement avec leurs éducatrices et 
éducateurs et apprendront de leurs relations avec eux, confiants qu’ils les retrouveront chaque jour. Les 
enfants dont les parents travaillent sur des quarts de travail, les fins de semaines ou à temps partiel sauront 
qu’une place stable et accueillante les attend où ils pourront grandir et apprendre. 

Les exploitants des services éducatifs à l’enfance, les gestionnaires de système de services (GSS) et les 
communautés, incluant les communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM), sauront 
qu’ils peuvent collaborer pour progresser au chapitre de la planification des services à la petite enfance et 
des services éducatifs à l’enfance dans leur milieu et répondre aux besoins sans être entravés par 
l’incertitude de leur financement ou la menace d’annulation du SPAGJE. 

Les gouvernements reconnaîtront et assumeront leurs responsabilités et ils s’acquitteront de leur 
obligation de financer, soutenir et planifier un système d’AGJE dans les deux langues officielles. Ils 
construiront avec intégrité, ambition et bienveillance un système public et à but non lucratif qui répond aux 
besoins de tous les enfants, de leurs familles et des communautés pour des générations à venir.  

Bâtir un monde inclusif et attentif aux besoins des personnes. Notre système d’AGJE en sera un qui se 
penche sur les crises de notre époque et intervient au mieux. Il s’attaquera au racisme, au capacitisme, au 
colonialisme et aux crises environnementales. Les politiques d’AGJE de l’Ontario seront élaborées dans le 
respect du droit à l’autodétermination au moyen de collaborations significatives et transparentes avec les 
Premières Nations, les Métis et les Inuits et les Autochtones vivant en milieu urbain et leurs organisations. 
Les Autochtones obtiendront plus de contrôle et de pouvoir sur le plan de la gestion et de la coordination de 
leurs services éducatifs à l’enfance. Les approches pédagogiques dans le secteur de l’AGJE de l’Ontario seront 
transformées pour focaliser sur les connaissances, les cadres et la pédagogie antiraciste, anticoloniale, et 
anti-oppression. Le système d’AGJE de l’Ontario reconnaîtra le droit des enfants et des familles francophones 
à des services éducatifs à l’enfance en français. Il sera fondé sur une stratégie d’inclusion globale et 
interdisciplinaire qui focalise sur les voix et les expériences des personnes qui ont des incapacités, et qui 
adhère aux principes de la Conception universelle pour l’apprentissage. 
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À partir de trois grandes idées, cinq stratégies clés 

Les défenseurs des services éducatifs à l’enfance de l’Ontario réclament depuis plusieurs années des 

mesures fondées sur trois grandes idées qui pourraient décrire globalement le nouveau système d’AGJE : 

des frais de services éducatifs abordables pour les familles; des emplois et salaires décents pour les 

éducatrices et éducateurs; et un nombre suffisant de places pour tous dans des services éducatifs à 

l’enfance publics et à but non lucratif.  

Notre Feuille de route développe et articule ces trois grandes idées autour de cinq domaines stratégiques 

détaillés et réalisables afin de répondre aux enjeux que soulèvent 

1. La construction du système 

2. Les sources de financement et l’approche en matière de financement  

3. L’abordabilité  

4. La main-d’œuvre  

5. Et le développement.  

Ces cinq domaines stratégiques sont évidemment interreliés. L’approche du gouvernement provincial en 

matière de financement a des répercussions sur l’abordabilité pour les familles, sur la rémunération du 

personnel éducateur et sur l’augmentation de l’accès. La construction du système peut être vue comme 

un objectif général englobant tous les autres éléments. Néanmoins, nous avons organisé notre Feuille de 

route autour de ces cinq domaines stratégiques pour nous assurer de les présenter individuellement et de 

les aborder adéquatement. Pour chacune des stratégies, nous commençons par l’évaluation des progrès 

réalisés à ce jour. Ensuite, nous validons notre vision. Et enfin, nous recommandons des interventions 

stratégiques (politiques).    

L’Ontario a fait des progrès remarquables depuis son adhésion au SPAGJE, surtout en ce qui concerne 

l’abordabilité, démontrant ainsi la force d’une collaboration entre les gouvernements fédéral et provincial 

pour engendrer des changements positifs dans le système d’AGJE et pour les enfants et les familles de 

l’Ontario. Il reste cependant de nombreux problèmes surtout en ce qui concerne la pénurie de main-

d’œuvre et la création de places. En raison de ces problèmes, il est impératif de continuer à se serrer les 

coudes en tant que communauté, de résister au statu quo et d’exercer des pressions sur tous les ordres 

de gouvernement et au sein même de notre secteur afin de transformer ambitieusement notre système 

d’AGJE et en faire un système abordable et accessible pour toutes les familles et fondé sur des emplois et 

des salaires décents. 

La construction d’un nouveau système public exige beaucoup de temps et de la collaboration à long terme. 

Depuis les débuts du SPAGJE, la collaboration intergouvernementale a été, à certains moments, difficile. 

Elle a souffert d’un manque de cohésion entre le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial, 

notamment entourant les demandes répétées de l’Ontario d’amplifier le développement des services dans 

le secteur à but lucratif (commercial). Les deux gouvernements ont conclu un accord de principe afin de 

prolonger l’entente entre le Canada et l’Ontario sur l’apprentissage et la garde des jeunes enfants pour 

cinq ans (de 2026 à 2031). Mais en date de la parution du présent document, le gouvernement de l’Ontario 
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n’avait pas officiellement signé l’entente de financement du SPAGJE. De plus, il soulève maintenant de 

nouvelles préoccupations en ce qui a trait aux niveaux de financement fédéral sans pour autant augmenter 

ses propres contributions (voir la section portant sur le financement pour plus de détails). 

Les progrès réalisés à ce jour ne doivent pas faire les frais de conflits intergouvernementaux et de 

partisanerie politique. Il faut que tous les ordres de gouvernement travaillent de concert au changement 

du système. Notre demande exprimée dans la première édition de la Feuille de route en 2021 demeure 

toujours valable : « Il faut que notre gouvernement provincial travaille en collaboration avec le 

gouvernement fédéral, les gestionnaires de système de services locaux et les communautés afin de faire 

de cette vision une réalité » (p. 3). Nous demandons instamment à tous les ordres de gouvernement 

d’œuvrer pour des progrès audacieux dans les cinq domaines stratégiques et de donner suite aux 

engagements qu’ils ont pris en faveur des familles ontariennes. 

Notre point de vue sur la qualité 

Un nombre croissant de penseurs et de théoriciens dans le domaine de l’éducation de la petite enfance 

(voir entre autres les ouvrages de Dahlberg, G., Canella, G., Langford, R., Moss P., Nxumalo, F., Pèrez, M., 

Pacini-Ketchabaw, V., Pence, A., Urban, M.) demandent que l’on repense les approches techniques 

dominantes pour définir et surveiller la qualité. Aujourd’hui, on reconnaît que les éducatrices et 

éducateurs de la petite enfance bien formés et bien rémunérés donnent vie à la "qualité" des services 

éducatifs à l’enfance en créant des relations chaleureuses et bienveillantes avec les jeunes enfants et leurs 

familles dans le cadre d’une approche pédagogique inclusive. La qualité n’est pas qu’une liste de 

fournitures, d’équipements ou d’activités esthétiques. Elle est une expérience dynamique et vécue, créée 

de façon concertée par le personnel éducateur, les enfants et les familles, et elle n’est possible que si des 

mesures de soutien robustes sont mises en place à l’échelle du système. Un service éducatif à l’enfance de 

qualité est un programme dans lequel tous les enfants, tous les membres du personnel et toutes les 

familles partagent un sentiment d’appartenance qui alimente le développement et l’engagement de 

chaque participant et participante. 

Nous sommes encouragées de constater que la nouvelle loi fédérale Loi sur l’apprentissage et la garde des 

jeunes enfants au Canada affirme l’engagement du gouvernement fédéral : « d’appuyer la prestation de 

programmes et services d’apprentissage et éducatifs à l’enfance des jeunes enfants de haute qualité et de 

faciliter un accès équitable à ceux-ci, notamment ceux offerts par des fournisseurs de services éducatifs à 

l’enfance d’enfants publics et à but non lucratif, qui respectent les normes établies par les gouvernements 

provinciaux ou les corps dirigeants autochtones, qui tiennent compte d’autres pratiques exemplaires 

fondées sur des données probantes en matière de prestation de services de haute qualité et qui répondent 

aux besoins variés des enfants et des familles » (7.1.a). La reconnaissance de l’importance d’offrir aux 

enfants des services éducatifs à l’enfance de qualité élevée est une étape significative et importante pour 

l’avenir de l’AGJE au Canada. Par contre, les problèmes de mise en œuvre du système à l’échelle provinciale 

nuisent à la réalisation pleine et entière de cet engagement pour l’ensemble des services éducatifs à 

l’enfance.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/c-3.55/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/c-3.55/page-1.html
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Dans cette Feuille de route, nous évitons de formuler des recommandations propres à la qualité, comme 

s’il était possible de séparer les questions de qualité des enjeux de main-d’œuvre ou liés à la construction 

du système. En fait, tout comme la qualité est imbriquée dans les soins attentionnés fournis dans les 

services éducatifs à l’enfance, dans les relations de confiance qu’on y tisse et dans les interactions entre le 

personnel et les enfants, les recommandations pour assurer la qualité des services sont imbriquées tout 

au long du présent document. Nous reconnaissons la qualité et nous en soulignons les divers aspects tout 

au long du présent document dans nos recommandations sur les éléments structuraux qui contribuent à 

la qualité de l’environnement et rendent plus possible la qualité des processus. Ces éléments structuraux 

comprennent les niveaux de financement, les salaires et les conditions de travail, les approches 

pédagogiques, l’accès aux espaces extérieurs et le perfectionnement professionnel. Par conséquent, nous 

estimons que la qualité fait inextricablement partie d’un système bien soutenu et bien financé et qu’à ce 

titre, on ne peut l’isoler et en faire l’objet de politiques ou de programmes distincts. Nous croyons que 

dans un système d’AGJE bien financé et orienté de façon éclairée, les programmes et services de qualité 

proliféreront.  
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Construction du système 

Mesurer les progrès 

La mise en œuvre en Ontario du SPAGJE a eu pour effet d’élargir l’accès aux services éducatifs à l’enfance 

pour de nombreuses familles ontariennes et d’en accroître l’abordabilité. La transformation du réseau 

mélangé actuel de services éducatifs à l’enfance fondés sur les règles du marché en Ontario pour en faire 

un système intégré, universellement accessible et public exigera des interventions dans plusieurs 

domaines. Notamment, il faudra se pencher sur les formules de financement et les lignes directrices, sur 

les barèmes tarifaires, sur les stratégies de main-d’œuvre et sur la planification et le développement. Ces 

différentes interventions devront être regroupées dans un plan global pour créer un système fondé sur les 

droits. 

En 2023, le gouvernement de l’Ontario a rendu public le Cadre ontarien pour l’accès et l’inclusion au sein 

des services éducatifs à l’enfance d’enfants qui est « conçu pour aider les gestionnaires de système de 

services (GSS) à préparer et à mettre en œuvre des plans de services locaux en mettant davantage l’accent 

sur l’accès en lien avec l’inclusion » (p. 6). Le cadre provincial inclut l’énoncé de vision suivant : « La vision 

de l’Ontario pour le SPAGJE est que de plus en plus de familles de l’Ontario aient accès à l’apprentissage 

et la garde de jeunes enfants de haute qualité, abordables, flexibles et inclusifs, peu importe où elles 

vivent » (p.6). Plus loin, le cadre précise l’objectif « d’amener le taux moyen d’accès provincial à 37 % d’ici 

2026 » (p. 10). Par ailleurs, cette vision et cet objectif ne jettent toujours pas les bases d’un plan pour 

l’accès universel. Il est intéressant de lire dans ce Cadre pour l’accès et l’inclusion que le « SPAGJE offre au 

ministère et aux GSS la possibilité de planifier et de créer un système de services éducatifs à l’enfance 

abordable, inclusif et accessible à tous » (p. 8). La vision, les objectifs et les actions du gouvernement 

provincial ne sont pas encore alignés sur ce qu’offre le SPAGJE, c’est-à-dire la possibilité de créer un 

système d’AGJE accessible à tous. Malgré certaines avancées, en Ontario les services éducatifs à l’enfance 

sont encore considérés comme un service privé plutôt qu’un bien public. L’accès à l’apprentissage et la 

garde des jeunes enfants n’est pas un droit pour les enfants.  

Le Cadre pour l’accès et l’inclusion stipule ce qui suit : « La province s’engage à mettre en place un système 

de services éducatifs à l’enfance accessible et travaillera à l’élaboration d’un plan qui favorise l’accès à des 

services éducatifs à l’enfance abordables pour les familles à faible revenu, les enfants vulnérables et mal 

desservis et les enfants de populations diverses, notamment les enfants de familles à faible revenu, ceux 

ayant des besoins particuliers ou ayant besoin d’un soutien accru ou individuel, les enfants autochtones, 

francophones, noirs et issus d’autres communautés racisées, les enfants de nouveaux arrivants au Canada, 

ainsi que les enfants des minorités de langue officielle » (p. 21).   Bon nombre de nos membres et de nos 

alliés s’inquiètent de l’écart entre les aspirations exprimées dans le Cadre pour l’accès et l’inclusion et la 

réalité sur le terrain en matière d’inclusion. Ils soulignent l’absence d’inclusion véritable en services 

éducatifs à l’enfance et ils déplorent l’absence d’un plan réalisable pour combler l’écart.  

Le Cadre pour l’accès et l’inclusion indique que « Le ministère continuera à tenir compte de la rétroaction 

du secteur sur la politique à long terme et les initiatives de collecte des données dans le cadre de 

https://files.ontario.ca/edu-access-and-inclusion-framework-fr-2023-07-07.pdf
https://files.ontario.ca/edu-access-and-inclusion-framework-fr-2023-07-07.pdf
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l’élaboration courante de la politique et du programme du SPAGJE. De la sorte, le Cadre pour l’accès et 

l’inclusion continuera d’évoluer à mesure que les consultations se poursuivent et que l’on dispose de 

données et rapports supplémentaires tout au long de la mise en œuvre du SPAGJE » (p. 22). Ce qui suggère 

que le Cadre pour accès et l’inclusion actuel est une première étape du travail de longue haleine pour 

améliorer l’inclusion dans notre système d’AGJE. Ce travail doit passer de la phase théorique, celle du 

cadre, à une stratégie d’inclusion claire et réalisable.  

Plus de 85 % des enfants autochtones en Ontario vivent dans des collectivités urbaines ou rurales. Mais, 

selon la Fédération des centres d’amitié autochtones de l’Ontario, la plupart du temps, ils n’ont pas accès 

à des services éducatifs à l’enfance autochtones dans leur milieu de vie. De plus, les instances de 

gouvernance autochtones, comme les centres d’amitié, ne peuvent pas administrer les programmes 

autochtones hors réserve plutôt que les GSS.  Quoique les mesures émanant du Cadre d’apprentissage et 

éducatifs à l’enfance des jeunes enfants autochtones soient encourageantes, on doit faire plus afin que les 

enfants autochtones aient accès à des programmes d’éducation préscolaire autochtones respectueux de 

leur culture et de leur langue, peu importe où ils vivent.  

Selon l’Association francophone à l’éducation des services à l’enfance de l’Ontario (AFÉSEO), seulement 

27 % des 22 575 enfants âgés de zéro à quatre ans dont les parents ont droit à l’instruction dans la langue 

minoritaire (aux termes de l’article 23 de la Charte des droits et des libertés) ont accès à une place dans 

un service éducatif à l’enfance francophone. Cette statistique ne tient pas compte des familles immigrantes 

qui n’ont pas droit à l’instruction en français, qui parlent uniquement le français en tant que langue 

officielle et qui souhaitent inscrire leurs enfants dans un service éducatif à l’enfance francophone. 

L’Ontario isole encore en silos différentes parties du secteur élargi de la petite enfance et des services 

éducatifs à l’enfance. Le SPAGJE, les services éducatifs à l’enfance pour les enfants d’âge scolaire, les 

programmes ON y va, les programmes de soutien à la famille et le réseau scolaire ont tous des structures 

de financement et de gouvernance différentes et distinctes. Cette situation crée des iniquités et les 

services éducatifs à l’enfance pour les enfants d’âge scolaire en sont l’illustration la plus manifeste. Étant 

donné qu’ils ne font pas partie du SPAGJE, ces services éducatifs à l’enfance demeurent inabordables pour 

de nombreuses familles et leurs tarifs continuent d’augmenter. La ville de Toronto rapporte dans son Plan 

de services pour la petite enfance et la garde d’enfants 2025-2030 qu’entre 2021 et 2025, le tarif de 

services éducatifs moyen quotidien pour les enfants d’âge scolaire a augmenté de 11 % alors que dans 

tous les autres groupes d’âge, les tarifs ont diminué de 49 % à 75 % au cours de la même période » (p. 28). 

Et en même temps, le nombre de places en services éducatifs à l’enfance pour enfants d’âge scolaire 

diminue. Ce n’est pas parce que l’on progresse dans certains volets du système d’AGJE que l’on est justifié 

de laisser pour compte d’autres volets qui doivent aussi être inclus et soutenus par des politiques et du 

financement. 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/apprentissage-jeunes-enfants-autochtones/2018-cadre.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/apprentissage-jeunes-enfants-autochtones/2018-cadre.html
https://www.toronto.ca/legdocs/mmis/2025/ec/bgrd/backgroundfile-256726.pdf
https://www.toronto.ca/legdocs/mmis/2025/ec/bgrd/backgroundfile-256726.pdf
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Notre vision 

Objectif : Tous les enfants ont droit à des services éducatifs à l’enfance 

réglementés, abordables, inclusifs et respectueux de leur culture.  

Se donner comme objectif à long terme d’atteindre l’universalité d’accès aux services éducatifs à l’enfance 

et enchâsser le droit des enfants à des services éducatifs à l’enfance dans la Loi sur la garde d’enfants et 

la petite enfance est une étape déterminante du processus de construction du nouveau système de 

l’Ontario. L’Ontario doit élaborer des plans détaillés à court et à long terme pour améliorer l’accès aux 

services éducatifs à l’enfance. Un enfant, une place! recommande que le Canada vise une couverture à 

65 % pour les enfants âgés de 0 à 6 ans d’ici 2031 — un objectif auquel doit adhérer l’Ontario.   

Afin de soutenir les enfants, les familles et les collectivités, l’Ontario doit mieux intégrer les divers services 

fournis dans le secteur élargi de la petite enfance et des services éducatifs à l’enfance afin de créer un 

système complet et fondé sur les droits. Ce qui doit inclure de collaborer avec le gouvernement fédéral 

afin d’intégrer les services éducatifs à l’enfance pour les enfants d’âge scolaire dans le système 

pancanadien d’apprentissage et éducatifs à l’enfance des jeunes enfants (SPAGJE). La Loi sur 

l’apprentissage et la garde des jeunes enfants au Canada stipule que le gouvernement du Canada : 

« s’engage à soutenir l’établissement et le maintien d’un système d’apprentissage et d’éducation des 

jeunes enfants à l’échelle du Canada, notamment des services éducatifs à l’enfance avant et après l’école » 

(p. 1). 

Par ailleurs, un système fondé sur les droits ne s’en tient pas uniquement à l’enjeu de l’accès. De 2022 à 

2024, la COMSÉE a convié un groupe de travail de lutte contre le racisme composé de mères et 

d’éducatrices racisées. Leurs recommandations pour créer un réseau antiraciste de services éducatifs à 

l’enfance en Ontario doivent servir de fondement à un système fondé sur les droits et respectueux de la 

culture afin de s’attaquer aux structures colonialistes et racistes persistantes. L’Ontario doit lancer une 

démarche de consultation transparente et ouverte qui permettra d’utiliser des données, des livrables à 

impact et des documents de consultation afin d’assurer la responsabilité pour les transformations 

importantes requises.  

Interventions stratégiques (politiques) recommandées 

1. Modifier la Loi sur la garde d’enfants et la petite enfance afin d’enchâsser le droit de tous les 

enfants à des services éducatifs à l’enfance réglementés, inclusifs et respectueux de leur culture.  

2. Réviser et améliorer le Cadre pour l’accès et l’inclusion et y inclure une stratégie d’inclusion 

réalisable, assortie d’objectifs clairs et d’un processus d’évaluation créé en collaboration avec la 

communauté des personnes ayant des incapacités et avec des personnes ayant des besoins de 

soutien additionnel, des leaders du secteur des services éducatifs à l’enfance, des chercheurs et 

chercheuses et des parties concernées. Cette stratégie servira de fondement à la planification du 

système. 

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/c-3.55/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/c-3.55/page-1.html
https://assets.nationbuilder.com/childcareon/pages/2690/attachments/original/1692711631/_Recommendations_to_the_Ontario_government._Creating_an_anti-racist_child_care_system_in_Ontario.pdf?1692711631
https://assets.nationbuilder.com/childcareon/pages/2690/attachments/original/1692711631/_Recommendations_to_the_Ontario_government._Creating_an_anti-racist_child_care_system_in_Ontario.pdf?1692711631
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3. Procéder à des changements législatifs et réglementaires en vertu desquels est reconnu aux 

organismes représentant les Autochtones vivant en milieu urbain le droit d’administrer et de 

fournir des services éducatifs à l’enfance aux Autochtones vivant en milieu urbain afin de 

contribuer au développement de ces services et de répondre aux revendications culturelles pour 

les enfants et les familles autochtones.  

4. Intégrer les diverses composantes du secteur élargi de la petite enfance et des services éducatifs 

à l’enfance et leur consentir du financement, des salaires et des tarifs équitables. Ce qui inclut 

l’intégration des services éducatifs à l’enfance pour enfants d’âge scolaire au SPAGJE, le versement 

de salaires équitables dans les programmes ON y va et la reconnaissance des éducatrices-

ressources et d’autres professionnelles au sein d’un système adéquatement soutenu.  

5. Mettre sur pied un comité d’orientation afin d’ancrer des politiques et des démarches 

pédagogiques antiracistes et anti-oppression. Ce comité pourra formuler des recommandations à 

l’intention de divers ministères et présenter des rapports publics au ministre de l’Éducation et à 

l’Assemblée législative. Le comité priorisera les voix, les besoins et les expériences du personnel 

éducateur et familles noires, autochtones et racisées. 
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Sources de financement et approche en 

matière de financement 

Mesurer les progrès 

L’Accord entre le Canada et l’Ontario sur l’AGJE à l’échelle du Canada définit les conditions requises pour 

utiliser le financement fédéral. Il y est précisé ce qui suit : « Le Canada et l’Ontario conviennent que les 

fonds fournis dans le cadre de cet accord seront utilisés pour apporter des améliorations à l’apprentissage 

et à la garde des jeunes enfants, telles qu’elles sont énoncées à l’article 2.1.1, et ne remplaceront pas les 

dépenses provinciales ou municipales existantes en place le 31 mars 2021 ou avant ». Toutefois, faire le 

suivi et analyser les contributions de l’Ontario au système d’AGJE est devenu plus difficile. Avant 2025, 

dans les allocations de fonds provinciales aux municipalités, on précisait la source du financement. On 

pouvait observer que les contributions du gouvernement provincial avaient diminué depuis 2018. Depuis 

2025, le gouvernement ne publie plus la ventilation du financement. 

Le plan de services 2025-2030 des Services à l’enfance de la ville de Toronto (p. 18) présente la ventilation 

des contributions des gouvernements fédéral et provincial, de la municipalité et des familles au 

financement des dépenses de fonctionnement des services éducatifs à l’enfance. Gouvernement fédéral : 

49 %; gouvernement provincial : 26 %; familles : 20 % et municipalité : 5 %. Avant l’avènement du SPAGJE, 

la responsabilité gouvernementale pour le financement de l’AGJE incombait surtout au gouvernement de 

l’Ontario. Depuis l’avènement du SPAGJE, le gouvernement fédéral est dorénavant la principale source de 

financement. À mesure que se construit le nouveau système, les communautés doivent pouvoir compter 

sur les deux gouvernements, fédéral et provincial, en tant que partenaires de financement à égalité pour 

soutenir la croissance et la viabilité de notre système d’AGJE.  

La mise en œuvre initiale du SPAGJE reposait sur un modèle de remplacement des revenus ce qui a eu 

pour conséquence que de nombreux centres éducatifs à l’enfance accusèrent des déficits croissants. En 

2025, l’Ontario a adopté une nouvelle formule de financement en fonction des coûts. Cette formule visait 

à refléter plus justement les coûts réels des services en déterminant les allocations sur la base de coûts 

moyens et de facteurs de fonctionnement régionaux. L’objectif déclaré du gouvernement était de créer un 

régime de financement plus uniforme et prévisible afin d’assurer le fonctionnement efficace des services 

et de couvrir leurs dépenses obligatoires. La nouvelle formule de financement commence par une 

« allocation de référence », c’est-à-dire des fonds pour couvrir les coûts moyens régionaux. Il est prévu 

que cette allocation de référence couvre la totalité des coûts de la moitié des exploitants voire les excède. 

Pour faire en sorte que les exploitants dont les coûts sont supérieurs à la moyenne puissent continuer 

d’offrir leurs services, la formule de financement prévoit un « complément hérité » pour couvrir ces coûts 

additionnels. 

https://www.canada.ca/fr/accord-apprentissage-garde-jeunes-enfants/accords-provinces-territoires/ontario-echelle-canada-2021.html
https://www.childcareontario.org/2024_ontario_child_care_funding_highlights_of_changes
https://www.toronto.ca/legdocs/mmis/2025/ec/bgrd/backgroundfile-256726.pdf
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Généralement, l’adoption de la formule de financement fondée sur les coûts a été bien accueillie dans le 

secteur des services éducatifs à l’enfance même si elle a soulevé des questions et des préoccupations. 

Les problèmes émergents incluent, sans toutefois s’y limiter : 

• Des déficits de financement, car l’allocation de référence est fondée sur les coûts rapportés en 

2023 plutôt que sur les besoins de financement actuels; 

• L’exactitude des « facteurs d’ajustement géographiques », lesquels font varier le montant de 

l’allocation de référence par région; 

• La façon dont seront traitées les éventuelles hausses de coûts; 

• Les limites insuffisantes sur les bénéfices (marges de profit); 

• Le fardeau administratif des exploitants qui doivent administrer deux régimes de financement 

différents, celui des services éducatifs à l’enfance participant au SPAGJE et celui des services 

éducatifs à l’enfance pour enfants d’âge scolaire (qui ne sont pas inclus dans le SPAGJE);  

• Une formule de financement inadéquate (insuffisante) pour les services éducatifs à l’enfance en 

milieu familial; 

• L’absence de grille salariale provinciale. 

Notre vision 

Objectif : Les services éducatifs à l’enfance sont financés directement et 

aux montants suffisants à même des fonds publics.  

Le financement direct et aux montants suffisants à même les fonds publics des coûts de fonctionnement 

des services éducatifs à l’enfance est la clé pour assurer leur abordabilité et des salaires décents pour le 

personnel éducateur. Il est vrai que la formule de financement fondée sur les coûts, adoptée en Ontario, 

a amélioré la prévisibilité dans le financement des services éducatifs à l’enfance, mais il reste des 

problèmes à régler comme nous l’avons vu précédemment. Pour être complet et suffisant, le financement 

public doit harmoniser toutes les subventions en divers volets de financement de fonctionnement plus 

simples qui couvrent la totalité des coûts des services éducatifs à l’enfance. La formule actualisée de 

financement fondée sur les coûts doit s’appuyer sur une grille salariale provinciale juste et efficace afin de 

corriger les iniquités salariales entre les différents services éducatifs à l’enfance et les programmes 

destinés à la petite enfance.  

Puisque nous nous dirigeons vers un régime de frais fixes en remplacement du régime actuel de frais dictés 

par le marché, il n’y a plus de raisons pour les services éducatifs à l’enfance d’administrer et de percevoir 

les frais de service des parents. Le fardeau administratif des gestionnaires de système de services locaux 

(GSS) lié à la perception des frais de service des parents serait ainsi allégé et ces recettes pourraient 

simplement être affectées au financement des centres éducatifs à l’enfance. Comme il en a été question 

lorsque nous avons analysé la construction du système, les services éducatifs à l’enfance pour enfants 

d’âge scolaire devraient être intégrés au SPAGJE et la même formule de financement fondée sur les coûts 

devrait s’appliquer.   
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Même si les services éducatifs à l’enfance agréés relèvent depuis 2010 du ministère de l’Éducation, il reste 

beaucoup à faire pour abolir les barrières entre le système d’AGJE et le système d’éducation public. Malgré 

l’adoption de la nouvelle formule de financement en fonction des coûts, les loyers et les frais 

d’hébergement des services éducatifs à l’enfance demeurent une dépense majeure souvent variable et 

qui échappe à leur contrôle lorsqu’ils sont logés dans des écoles et des établissements publics. Le 

problème de stress thermique (chaleur) dans les services éducatifs à l’enfance qui se trouvent dans les 

écoles pendant l’été 2025 a clairement démontré que les places offertes dans nos écoles doivent être 

rendues sécuritaires tout au long de l’année. La construction d’un système public doit avoir pour priorité 

la collaboration entre les différents programmes, les conseils scolaires, les GSS et le gouvernement 

provincial afin d’utiliser au mieux les fonds publics pour créer des places de bonne qualité.  

Il est grand temps de considérer les services éducatifs à l’enfance en tant que partenaires égaux faisant 

intégralement partie du système d’éducation. 

Interventions stratégiques (politiques) recommandées 

6. Harmoniser et améliorer la formule de financement des services éducatifs à l’enfance afin de 

financer complètement et aux montants suffisants leur fonctionnement et de couvrir les véritables 

coûts des services offerts par les centres éducatifs et en milieu familial et par les agences qui les 

encadrent. 

7. Maintenir un plafond sur les bénéfices (profits) et intégrer d’autres mesures afin de protéger les 

investissements publics; veiller à ce que les surplus de revenus soient réinvestis pour améliorer de 

façon continue les services; et assurer que les fonds publics sont investis pour la qualité des soins 

et de l’éducation des enfants.  

8. Instaurer la perception centralisée des frais de service des parents par les GSS et par les 

gouvernements et instances de gouvernances autochtones afin de soulager les services éducatifs 

à l’enfance de cette tâche administrative.  

9. Changer la formule de financement de l’éducation afin d’inclure les installations servant aux 

services éducatifs à l’enfance dans le financement des écoles et assurer leur intégration à la 

communauté scolaire.  

10. Une collaboration trilatérale est nécessaire pour assurer le financement transparent, juste et 

équitable des services éducatifs à l’enfance pour les enfants des Premières Nations, Métis et Inuits 

et pour les enfants autochtones vivant en milieu urbain. Le financement par l’entremise du 

principe de Jordan, d’ententes sur l’apprentissage et la garde des jeunes enfants autochtones, des 

accords du programme pancanadien d’apprentissage et éducatifs à l’enfance des jeunes enfants 

et d’allocations provinciales doivent contribuer à répondre aux besoins des enfants autochtones 

là où ils vivent et leur assurer l’accès à des services éducatifs à l’enfance autochtones partout en 

Ontario. Les fonds fédéraux ne doivent en aucun cas se substituer aux engagements ou aux 

responsabilités en matière de financement du gouvernement de l’Ontario. 
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Stratégie en matière d’abordabilité 

Mesurer les progrès 

À la fin de 2022, 92 % des services éducatifs à l’enfance agréés en Ontario participaient au SPAGJE et 

avaient commencé à accorder aux familles des remises sur les tarifs payés et puis à réduire les frais des 

services éducatifs, d’abord de 25 % et par la suite de 50 %. À compter de 2025, les frais de service 

participant au SPAGJE ont été plafonnés à 22 $ par jour par place et, conformément à l’accord signé par 

l’Ontario, ces tarifs devront diminuer pour atteindre une moyenne de 10 $ par jour en 2026. L’Ontario a 

conservé son régime de subvention des frais de service pour les familles à faible revenu. Ainsi, les familles 

qui en font la demande et qui sont admissibles et obtiennent une subvention partielle paient moins que 

le plein tarif; et celles qui sont entièrement subventionnées ne paient rien. 

Néanmoins, à 10 $ par jour en moyenne, les places demeurent inabordables pour de nombreuses familles. 

Le régime ontarien de subvention des frais de service pour les familles à faible revenu n’a pas changé 

depuis des années et il est chargé d’obstacles et de listes d’attente. Les personnes qui sont admissibles au 

régime doivent se plier régulièrement à des critères intrusifs liés au travail et aux études sans quoi elles 

perdent leur subvention et par conséquent, leur place. De nombreuses familles nous ont dit que les règles 

strictes auxquelles elles doivent adhérer pour conserver leur subvention sont invasives et 

déshumanisantes. Ce vestige du temps où les services éducatifs à l’enfance étaient considérés comme une 

forme restrictive d’assistance sociale n’a plus sa place aujourd’hui dans notre système d’AGJE. 

Notre vision 

Objectif : Les services éducatifs à l’enfance agréés sont abordables pour 

toutes les familles. 

À mesure que nous progresserons vers un système de services éducatifs à l’enfance entièrement et 

suffisamment financés par des fonds publics, les services éducatifs à l’enfance deviendront plus abordables 

pour de nombreuses familles. Ce qui doit inclure un tarif fixé à 10 $ par jour au maximum par famille. 

Nous devons nous assurer que notre nouveau système est abordable pour tout le monde et qu’il ne laisse 

pour compte aucun enfant défavorisé ni aucune famille à faible revenu. À court terme, les critères liés au 

travail et aux études pour obtenir une subvention de frais de service doivent être immédiatement 

supprimés et les listes d’attente pour une subvention, effacées. Ensuite, le régime actuel de subventions 

pour frais de service en Ontario doit être remanié en une échelle tarifaire mobile fondée sur le revenu qui 

fait en sorte que les services éducatifs à l’enfance sont abordables pour chaque famille. Comme nous 

l’avons indiqué précédemment, la formule devrait s’appliquer aux services éducatifs à l’enfance pour 

enfants d’âge scolaire et ces services devraient être intégrés au SPAGJE.  
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Interventions stratégiques (politiques) recommandées 

11. Plafonner les tarifs pour les services éducatifs à l’enfance à dix dollars par jour maximum par 

famille.  

12. L’Ontario doit s’employer à remplacer le régime actuel de subvention de frais de services éducatifs 

par une échelle tarifaire mobile sans barrière et pouvant atteindre zéro dollar à court terme, d’ici 

à ce que ce mécanisme soit en place, accroître l’accès au régime actuel de subvention et supprimer 

les critères liés au travail et aux études. 

Stratégies de main-d’œuvre 

Mesurer les progrès 

Grâce aux modifications mises en œuvre à l’avènement du SPAGJE, les services éducatifs à l’enfance agréés 

en Ontario bénéficient maintenant pour une première fois d’un plancher salarial. Le premier plancher 

salarial de l’Ontario, établi à seulement 18 $/h pour les ÉPEI œuvrant dans les centres éducatifs à l’enfance 

participant au SPAGJE, a été largement critiqué et subséquemment a été augmenté à 23,86 $/h en 2024, 

et puis à 24,86 $/h en 2025. Certaines ÉPEI, payées sous le plafond de 27 $ l’heure en 2025, obtiennent 

également une hausse de 1 $/h annuellement aux termes d’une bonification salariale du SPAGJE. Il y a 

également eu quelques légères améliorations à des éléments non reliés à la rémunération, incluant la 

rémunération d’activités de perfectionnement professionnel, la création de programmes de mentorat et 

d’autres mesures de soutien professionnel. Même si les modèles varient d’un GSS à l’autre, les personnes 

qui participent aux programmes et les organismes communautaires soulignent à quel point ces activités 

sont significatives et transformatrices.  

Pour ce qui est de la rémunération en général, l’Ontario tire de l’arrière comparativement à d’autres 

provinces comme l’Île-du-Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse qui, depuis l’avènement du SPAGJE, ont 

instauré de nouveaux régimes de retraite et d’assurance maladie complémentaire pour la main-d’œuvre 

du secteur de l’éducation de la petite enfance. Un certain nombre d’éducatrices et d’éducateurs de la 

petite enfance en Ontario ont accès à des régimes de retraite et d’assurance maladie complémentaire ou 

à des REÉR, mais les taux de participation demeurent peu élevés et la couverture varie en fonction de leur 

employeur.  

Même si les hausses de salaire actuelles en vertu du SPAGJE sont les bienvenues, il reste que les 

éducatrices et éducateurs continuent de souffrir de la hausse du coût de la vie. En juillet 2025, Statistique 

Canada a publié un rapport indiquant que l’écart de revenu avait atteint 49 points de pourcentage par 

rapport à un creux de 43,8 points de pourcentage enregistré en 2021. À un moment où les Canadiennes 

et Canadiens font face à de l’incertitude économique et à un coût de la vie de plus en plus élevé, 

l’amélioration des salaires du personnel du secteur de l’AGJE doit être prise au sérieux. Si les personnes 

n’ont pas les moyens de travailler dans les centres éducatifs à l’enfance, clairement elles vont quitter le 

secteur pour se trouver un emploi ailleurs. Faute de salaires attractifs et concurrentiels pour maintenir les 

https://assets.nationbuilder.com/aeceo/pages/2793/attachments/original/1714589661/Profile_3_WRECE_mentorship_May_2024.pdf?1714589661
https://assets.nationbuilder.com/aeceo/pages/2793/attachments/original/1714589661/Profile_3_WRECE_mentorship_May_2024.pdf?1714589661
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/250716/dq250716a-fra.htm?utm_source=mstatcan&utm_medium=eml&utm_campaign=statcan-statcan-mstatcan
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/250716/dq250716a-fra.htm?utm_source=mstatcan&utm_medium=eml&utm_campaign=statcan-statcan-mstatcan
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personnes en poste, on ne peut pas espérer accroître le nombre de services éducatifs à l’enfance 

abordables en Ontario. 

Le plancher salarial actuel ne s’applique qu’au personnel inscrit à l’Ordre des éducateurs et éducatrices de 

la petite enfance. La politique ne reconnaît pas l’apport important des autres membres du personnel. Elle 

exclut également les professionnels comme les éducatrices-ressources, dont le rôle est essentiel pour la 

prestation des services éducatifs à l’enfance. De plus, elle ne redresse pas équitablement les disparités 

salariales dans le secteur, maintenant des variations d’un milieu de travail à l’autre entre les centres 

éducatifs à l’enfance agréés et les services éducatifs à l’enfance en milieu familial reconnus et pour les ÉPEI 

qui ne font pas partie du SPAGJE.  

En ce qui concerne la pénurie de main-d’œuvre dans le secteur de l’éducation de la petite enfance et les 

mesures efficaces pour la contrer, il n’y a pas de preuves comme quoi les légères hausses salariales 

consenties à ce jour ont été suffisantes pour remédier à la crise de recrutement et de rétention du 

personnel en Ontario. Les titulaires de permis rapportent encore systémiquement avoir du mal à 

embaucher et à retenir du personnel, notamment du personnel qualifié. Un sondage récent mené auprès 

d’éducatrices et d’éducateurs de la petite enfance révélait qu’une personne sur quatre prévoyait quitter le 

domaine d’ici les cinq prochaines années. En fait, selon le Rapport annuel sur le système de la petite 

enfance et des services éducatifs à l’enfance d’enfants de l’Ontario de 2024, le pourcentage du personnel 

en services éducatifs à l’enfance agréés qui sont membres de l’Ordre des éducatrices et éducateurs de la 

petite enfance (ÉPEI) a chuté à 56 % — à l’encontre de l’objectif du Plan d’action de l’Ontario pour le SPAGJE 

qui vise un pourcentage de 60 % d’ÉPEI. 

 

Les conditions de travail en Ontario dans le secteur des services éducatifs à l’enfance demeurent très 

difficiles et peu de mesures ont été mises en place pour les améliorer. Le manque d’emplois décents a 

provoqué l’exode des professionnels-les qualifiés du secteur et dissuade les nouvelles diplômées et les 

nouveaux diplômés d’y faire carrière. Les agences de services éducatifs à l’enfance en milieu familial ont 

toujours du mal à recruter de nouvelles éducatrices en milieu familial (responsables de services éducatifs 

à l’enfance en milieu familial). Pour la main-d’œuvre du secteur, les conditions de travail difficiles sont 

souvent reliées à l’environnement physique (p. ex., accès à une salle réservée au personnel); au niveau 

des effectifs (ratio éducatrices-enfants, roulement du personnel, isolement du personnel qualifié et des 

éducatrices en milieu familial au sein du service éducatif à l’enfance); à l’absence de mentors et de 

conseillères pédagogiques dans les centres éducatifs à l’enfance et dans la communauté élargie; au 

manque de sécurité pédagogique; à l’absence de voix au chapitre en ce qui concerne leurs conditions de 

travail partage de leadership, de représentation syndicale, etc.). Pour remédier à ces difficultés et 

surmonter ces défis, il faut introduire des politiques et des modifications législatives et réglementaires et 

de la formation préalable et il faut l’apport des organismes communautaires, des exploitants des services 

éducatifs à l’enfance et des agences de services éducatifs à l’enfance en milieu familial. On ne peut 

remédier aux conditions de travail difficiles dans le secteur par des solutions ponctuelles ou des initiatives 

temporaires.  

https://knowingournumbers.ca/media/filer_public/52/22/5222b720-6d56-45f3-bd55-970c44eab60b/kon-executive_summary_en.pdf
https://knowingournumbers.ca/media/filer_public/52/22/5222b720-6d56-45f3-bd55-970c44eab60b/kon-executive_summary_en.pdf
https://www.ontario.ca/fr/page/rapport-annuel-sur-le-systeme-de-la-petite-enfance-et-des-services-de-garde-denfants-2024#section-14
https://www.ontario.ca/fr/page/rapport-annuel-sur-le-systeme-de-la-petite-enfance-et-des-services-de-garde-denfants-2024#section-14
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On ne peut pas créer de système de services éducatifs à l’enfance de bonne qualité sans fournir un travail 

et un salaire décents aux éducatrices et éducateurs de la petite enfance, au personnel du secteur et aux 

fournisseurs de services éducatifs à l’enfance.  

Notre vision 

Objectif : Un système qui valorise véritablement la main-d’œuvre du 

secteur de la petite enfance, qui offre du travail et des salaires décents et 

qui ouvre des perspectives de carrière aux éducatrices et éducateurs.  

Les éducatrices et éducateurs de la petite enfance, le personnel du secteur de la petite enfance et les 

fournisseurs de services éducatifs à l’enfance sont le moyeu central de notre système d’apprentissage et 

d’éducation des jeunes enfants. Leurs interventions pédagogiques et attentionnées auprès des enfants 

génèrent des possibilités au sein des communautés et participent à notre mieux-être collectif et à la 

création d’un monde meilleur. Il incombe au système de services éducatifs à l’enfance de valoriser les 

personnes dont le travail sous-tend cette vision empreinte d’espoir.   

Rémunération 

Pour soutenir les éducatrices et éducateurs, stabiliser le système des services éducatifs à l’enfance et 

accroître le nombre de places afin de répondre aux besoins d’un plus grand nombre d’enfants et de 

familles, il est essentiel de se pencher sur la rémunération. Comme en témoigne la Table de discussion 

nationale sur les politiques de main-d’œuvre dans le secteur des SÉGE d’Un enfant, une place!, beaucoup 

de provinces et de territoires au Canada ont pris des mesures importantes pour mieux soutenir la main-

d’œuvre du secteur de l’AGJE, notamment ils ont instauré ou se sont engagés à instaurer des grilles 

salariales et des régimes d’assurance maladie complémentaire et de retraite. L’Alberta et l’Ontario sont les 

seules provinces à ne pas s’être engagés à créer et mettre en œuvre une grille salariale. Il faut s’assurer 

qu’une carrière en éducation de la petite enfance est viable sur toute une vie et respectueuse des 

éducatrices et éducateurs, de leur travail et de leurs connaissances. Et cela commence par une 

rémunération appropriée.  

Nous envisageons un système d’apprentissage et d’éducation des jeunes enfants dans lequel les 

éducatrices et les éducateurs obtiennent les avantages suivants : 

• Une grille salariale qui reflète la valeur du travail;   

• Des hausses salariales annuelles et prévisibles correspondant à l’augmentation du coût de la vie; 

• Des mécanismes pour remédier aux iniquités salariales de longue date, valoriser les autres 

compétences acquises, et reconnaître en consultation avec les communautés concernées les 

langues, les habilités et les connaissances culturellement pertinentes.   

• Des prestations d’assurance maladie complémentaire;   

• Des régimes de retraite à prestations déterminées; 

https://childcarenow.ca/wp-content/uploads/sites/9/2024/11/Wages-benefits-pensions-policy-recommendations-Nov-2024-FR.pdf
https://childcarenow.ca/wp-content/uploads/sites/9/2024/11/Wages-benefits-pensions-policy-recommendations-Nov-2024-FR.pdf
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• Des possibilités d’avancement professionnel assorties d’augmentations salariales qui 

reconnaissent la formation et l’expertise plus poussées; 

• Une rémunération juste et équitable pour les éducatrices et éducateurs en milieu familial. 

Conditions de travail 

Pour améliorer les conditions de travail dans le secteur de l’AGJE, il faut se pencher sur des éléments 

complexes et interreliés, incluant les structures de financement, les titres de compétence, les modèles de 

dotation, les rôles professionnels, les exigences réglementaires, l’éducation postsecondaire et les parcours 

de qualification. Les éducatrices et éducateurs relèvent systématiquement des problèmes similaires dans 

l’ensemble du secteur, mais il se peut qu’il faille des solutions uniques pour y remédier dans les différents 

milieux de travail. Par exemple, pour régler un problème dans les services éducatifs à l’enfance en milieu 

familial agréés, il faudra peut-être une stratégie différente de celle employée pour les centres éducatifs à 

l’enfance. Afin d’améliorer les conditions de travail tout en développant une main-d’œuvre robuste, bien 

soutenue et qualifiée, il faudra traiter de ces questions complexes en collaboration avec le secteur.  

Nous envisageons un système d’apprentissage et d’éducation des jeunes enfants dans lequel les 

éducatrices et les éducateurs obtiennent les avantages suivants :  

• De meilleurs ratios éducatrices-enfants et des niveaux de qualification du personnel plus élevés;  

• Lorsqu’il y a lieu, des groupes d’enfants moins nombreux afin de faciliter l’inclusion significative 

des enfants qui ont des incapacités;   

• Un accès systématique et prévisible à des professionnelles, notamment des éducatrices-

ressources, des ergothérapeutes, des infirmières, d’orthophonistes, au sein des services éducatifs 

à l’enfance pour soutenir les enfants qui ont des incapacités;  

• La sécurité et l’autonomie pédagogiques pour répondre aux besoins des enfants, des familles et 

des communautés;  

• Disposer quotidiennement de temps rémunéré dans le centre éducatif à l’enfance pour la 

planification en collaboration avec ses collègues;  

• Une structure communautaire pour relier entre elles et soutenir les responsables de services 

éducatifs à l’enfance en milieu familial agréés (éducatrices en milieu familial); 

• Congés de maladie et jours de congé d’urgence payés; 

• Possibilités de mentorat, comme la participation à des communautés de pratique et des 

programmes de mentorat, dans le cadre de son travail rémunéré; 

• Des périodes sans la présence des enfants pour s’adonner à des activités pertinentes de 

perfectionnement professionnel; 

• Une échelle de carrière qui renforcera la qualité des services offerts tout en reconnaissant 

officiellement la valeur des titres de compétence, de l’expérience et du savoir traditionnel; 

• Des milieux de travail sains, riches en ressources et respectueux des cultures;   

• Un processus démocratique qui permet au personnel de contribuer à façonner l’environnement 

de travail.  
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Les solutions stratégiques pour remédier aux défis de la main-d’œuvre des services éducatifs à l’enfance 

de l’Ontario doivent être élaborées par un comité consultatif sur les effectifs qui donne voix à la main-

d’œuvre du secteur de la petite enfance, incluant les éducatrices et éducateurs noirs, autochtones, 

francophones et racisés et les fournisseurs de services éducatifs à l’enfance, et qui inclut les organisations 

provinciales et des intervenants du secteur. Ce comité se penchera sur les iniquités de longue date en 

respectant, en honorant et en tenant compte des expériences et des compétences des éducatrices et des 

éducateurs et des membres du personnel noirs, francophones, des Premières Nations, Métis, Inuits et 

racisés. Les rapports publics et les mesures de reddition de comptes sont des façons essentielles d’assurer 

la transparence dans le secteur et le suivit des progrès réalisés. Les politiques de main-d’œuvre doivent 

s’imbriquer dans la construction même du système et être appuyées par le financement soutenu et 

prévisible des services éducatifs à l’enfance et des GSS. De cette façon, on pourra assurer la mise sur pied 

et la prestation de services et de programmes adaptés à l’échelle locale et au contexte.  

Les interventions stratégiques prioritaires suivantes aideront à recalibrer le système actuel et jetteront les 

bases de son développement futur.  

Interventions stratégiques (politiques) recommandées 

13. Établir, mettre en œuvre et financer une grille salariale de 35 $ à 45 $ l’heure pour les ÉPEI et de 

28 $/h pour le personnel du secteur de la petite enfance et garantir des hausses annuelles. Il doit 

y avoir un barème de tarifs quotidiens correspondant pour les responsables de services éducatifs 

à l’enfance en milieu familial agréés (éducatrices en milieu familial). 

14. Établir, mettre en œuvre et financer des régimes d’assurance maladie complémentaire et de 

retraite à prestations déterminées.  

15. Mettre sur pied un comité consultatif sur les effectifs pour remédier aux conditions de travail 

difficiles. Ce comité doit travailler de concert avec le ministère de l’Éducation pour élaborer un 

plan de consultation et de reddition de comptes et établir des objectifs clairs, des données à 

recueillir et des livrables à impact pour la stratégie de main-d’œuvre du secteur de l’AGJE de 

l’Ontario.  

16. Repenser et renforcer les parcours pour acquérir et améliorer les compétences qui répondent aux 

besoins et reflètent les forces et les aptitudes des communautés rurales, éloignées, en quête 

d’équité et distinctes sur le plan culturel et linguistique 
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Stratégie de développement 

Mesurer les progrès 

Comme les frais des services éducatifs à l’enfance sont dorénavant plus abordables, un nombre accru de 

familles souhaite accéder à un service éducatif à l’enfance agréé. La popularité du SPAGJE a eu pour effet 

de multiplier et d’allonger les listes d’attente pour obtenir une place abordable. Cette demande populaire 

de places doit servir à galvaniser les efforts des gouvernements pour bâtir sur le succès du SPAGJE et 

poursuivre des objectifs ambitieux de développement et d’accès universel. Faute de l’objectif clair 

d’assurer à tous l’accès aux services éducatifs à l’enfance, le stress des familles inscrites aux listes d’attente 

et les occasions ratées de croissance économique, surtout pour les familles à faible revenu et en quête 

d’équité, ne feront qu’être exacerbés.  

Avant l’avènement du SPAGJE, en Ontario, le développement des services éducatifs à l’enfance à l’enfance 

s’appuyait sur un modèle de marché. Cette façon de faire a mené à une distribution inégale et inéquitable 

des services éducatifs à l’enfance dans la province et a eu pour conséquence que plus de la moitié des 

enfants en Ontario vit dans un désert de services éducatifs à l’enfance où les familles sont particulièrement 

mal desservies. La sociologue Susan Prentice compare cette approche en matière de développement 

fondée sur des initiatives privées à du « maïs soufflé » : l’émergence ou non d’un centre éducatif à 

l’enfance dans un milieu donné est aléatoire et dépend en gros de la décision d’un fournisseur de s’y établir 

ou non.  

Depuis l’avènement du SPAGJE, l’Ontario a adopté une stratégie de « croissance dirigée ». Le 

gouvernement s’est fixé comme objectif de créer 86 000 nouvelles places en services éducatifs à l’enfance 

et a chargé les GSS de déterminer des secteurs prioritaires dans leurs régions pour y créer les places. Le 

gouvernement provincial accorde des subventions de démarrage pour aider à couvrir les coûts 

d’immobilisation liés au développement, mais ces fonds ne couvrent pas la totalité des coûts. La nouvelle 

formule de financement fournit une subvention supplémentaire aux nouveaux centres éducatifs à 

l’enfance et agences et aux centres éducatifs à l’enfance et agences existantes qui augmentent leur nombre 

de places agrées et leurs foyers actifs au cours de l’année civile. Ceci pour tenir compte du fait que les 

coûts habituels peuvent varier selon les régions économiques et afin d’encourager la croissance (p. 26). 

Nos membres nous ont dit que ce supplément est insuffisant pour stimuler le développement, notamment 

pour les exploitants dont les services coûtent plus cher ou pour les exploitants existants.  

Le développement continue de reposer en grande partie sur des appels de propositions et des demandes 

— des processus qui sont parfois fastidieux et longs. On s’attend encore que ce soit les organisations 

privées qui supportent une bonne part du fardeau de la croissance. Ajoutant d’autres obstacles, le 

gouvernement a déterminé que création d’un service éducatifs à l’enfance municipal public se fera en 

« dernier recours ». C’est-à-dire qu’un service éducatif à l’enfance municipal ne pourra être créé que si 

aucun fournisseur privé de services éducatifs à l’enfance à but lucratif ou à but non lucratif ne répond à 

l’appel. Or, cette politique contrevient à l’objectif déclaré du SPAGJE de favoriser le développement 

https://efis.fma.csc.gov.on.ca/faab/Child%20Care/Guidelines/EN/CWELCC%20Cost-Based%20Funding%20Guideline%20-%2015%20Aug%202024.pdf
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principalement dans les secteurs publics et à but non lucratif et va à l’encontre de nos recommandations 

formulées dans la première édition de 2021 de notre Feuille de route et dans celle-ci. 

Par conséquent, bien que l’Ontario ait pris ses distances par rapport à la croissance non planifiée axée sur 

les règles du marché pour adopter une approche de planification plus publique, nous n’avons toujours pas 

de planification en vue d’atteindre l’universalité d’accès aux services éducatifs à l’enfance. Les règles 

provinciales limitant l’exploitation de nouveaux services éducatifs à l’enfance par des municipalités nuisent 

au développement du secteur public. Les changements apportés en 2025 par l’Ontario aux objectifs 

régionaux de croissance dirigée ont manqué de transparence et de consultation et ont entravé les efforts 

de planification.   

Présentement, rien n’empêche que des organisations obtiennent des fonds publics pour mettre sur pied 

et exploiter un centre éducatif à l’enfance puis décident de la vendre pour en tirer des profits. Armine 

Yalnyizian a décrit en détail le sombre rôle que joue le capital privé dans l’économie des soins, notamment 

sa présence croissante dans le secteur des services éducatifs à l’enfance canadiens : « Le capital privé est 

en quelque sorte « générateur de profits ». Le modus opérandi consiste à dépouiller de leurs profits des 

activités économiques préexistantes pour ensuite les vendre au plus haut soumissionnaire, qui achète une 

entreprise maintenant plus « lucrative ». Cela se fait en uniformisant les pratiques liées aux activités les 

moins chères mais au prix le plus élevé (l’écrémage); en réduisant le niveau des effectifs et le niveau de 

qualification du personnel afin de mieux contrôler (sabrer) les salaires et les avantages sociaux; en 

adoptant un modèle de planification des ressources humaines qui voit dans l’attrition une bonne chose 

(travailleurs temporaires et migrants); en créant des structures d’entreprise pour que les exploitants de 

l’installation (ceux qui fournissent les soins) paient des loyers croissants et remboursent la dette d’une 

autre branche de la compagnie mère. Dans le cas de l’économie des soins, en raison d’importantes 

compensations gouvernementales pour le coût de ces services essentiels, les contribuables finissent par 

payer la facture pour des fusions et des rachats par endettement par le biais de subventions pour les 

dépenses de fonctionnement » (p. 6). Les actifs privés sont conservés en moyenne de quatre à sept ans 

avant d’être vendus. Ces actifs peuvent même être vendus à une entreprise autre qu’un service éducatif à 

l’enfance et alors ils sont perdus à jamais pour le système d’AGJE. 

Même les entités publiques peuvent accepter des fonds d’immobilisations pour créer des services 

éducatifs à l’enfance, puis virer capot et abandonner la démarche en cours de route. Par exemple, à 

Markham, le centre éducatif à l’enfance à but non lucratif Town’s Little Children (TLC) était une installation 

construite à cette fin. Aménagée en 1990 dans le centre civique de Markham grâce à 500 000 dollars de 

fonds publics, elle a accueilli les familles de Markham pendant vingt-cinq ans. Malheureusement, la ville 

de Markham, dans un claquement de doigts, a décidé en 2015 d’utiliser les lieux pour y aménager des 

bureaux. TLC a été contrainte de fermer ses portes n’ayant pas eu le temps nécessaire pour se trouver un 

autre local. On a démoli son terrain de jeux, ses salles ont été réaménagées en bureaux, et cela, malgré la 

pénurie de services éducatifs à l’enfance dans le secteur et un nombre suffisant d’espaces de bureau dans 

le quartier. Ces erreurs du passé ne doivent pas se répéter au moment où nous construisons notre nouveau 

système et des politiques doivent être mises en place pour protéger notre système d’AGJE et en assurer la 

longévité.  

https://childcarecanada.org/sites/default/files/Armine%20Yalnizyan%20(2024)%20The%20Newest%20Threat%20to%20the%20Care%20Economy.pdf
https://childcarecanada.org/sites/default/files/Armine%20Yalnizyan%20(2024)%20The%20Newest%20Threat%20to%20the%20Care%20Economy.pdf
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Notre vision 

Objectif : Un nombre suffisant de places pour tous en services éducatifs 

à l’enfance à l’enfance publics et à but non lucratif. 

Comme l’Ontario est passé de la croissance non planifiée à la « croissance dirigée », la prochaine étape 

doit être de réaliser la construction intentionnelle et planifiée du système avec l’objectif du plein accès à 

un système stable et inclusif. 

Dans leur article, Moving from Private to Public Processes in Child Care in Canada, Friendly et col. (2020), 

les autrices réclament « une approche plus proactive, délibérée et intégrée, gérée et planifiée par le 

secteur public, et fondée sur une plus grande responsabilité publique en matière d’abordabilité, de 

caractéristiques et de distribution de places réglementées » (p. 2). Cette demande est fondée sur 

« l’hypothèse validée voulant qu’un niveau plus élevé de responsabilité publique pour la création de 

services éducatifs à l’enfance rende l’exercice plus fiable et plus apte à être « orienté » vers l’accès aux 

services éducatifs à l’enfance que la stratégie actuelle au Canada fondée sur le marché. Une telle approche 

contribuerait à l’accessibilité et à bâtir un système de services éducatifs à l’enfance inclusif et équitable 

pour tous (p. 39). Les autrices décrivent et dressent une liste des ressources de gestion publique dans les 

domaines de la planification, du rôle municipal, de la prestation publique, du développement d’une masse 

critique dans le secteur à but non lucratif, de l’évaluation des besoins et de la projection de la demande. 

Nos interventions stratégiques (politiques) sont ancrées dans la même approche.   

L’Ontario n’utilise toujours pas à sa juste valeur son actif le plus solide pour soutenir la construction d’un 

système prévisible, planifié et géré publiquement, c’est-à-dire ses gestionnaires de système de services 

locaux dans les régions, les municipalités et les districts. Ces GSS locaux jouent un rôle fondamental dans 

l’orientation des services éducatifs à l’enfance et élaborent régulièrement des plans de service pour le 

secteur de la petite enfance. Depuis la mise en œuvre du SPAGJE, beaucoup de GSS ont saisi l’occasion 

d’améliorer la planification et la coordination du système d’AGJE de la province, notamment au chapitre 

de la collaboration avec d’autres régions, avec des planificateurs municipaux et avec des tables de 

développement économique. Certains ont manifesté un intérêt grandissant à exploiter directement des 

services éducatifs à l’enfance. Les GSS devraient avoir le mandat d’accroître ce rôle de planification, ils 

devraient être mieux soutenus et financés pour le faire en consultation et en collaboration avec la 

communauté des services éducatifs à l’enfance.    

Les demandes récentes du gouvernement de l’Ontario de permettre une croissance illimitée dans le 

secteur à but lucratif sont complètement inutiles pour atteindre les objectifs en matière d’accès. Tous les 

pays qui ont créé des systèmes de services éducatifs à l’enfance robustes et universels l’ont fait en 

développant les secteurs public et à but non lucratif. Certains pays comme la Norvège se sont employés à 

« démarchandiser » les services éducatifs à l’enfance en les déprivatisant et les intégrant au giron 

municipal. Dans ces régimes, la réglementation limite étroitement l’accumulation de profits. Le 

développement concentré surtout dans les secteurs public et à but non lucratif est un pilier important du 

SPAGJE et nous avons constaté que d’autres provinces ont du succès à développer leurs services d’AGJE 

https://childcarecanada.org/publications/other-publications/22/01/moving-private-public-processes-series-creating-child-care
https://childcarecanada.org/sites/default/files/SERIES-Paper-8-More-than-spaces-universal-child-care-in-Norway.pdf
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dans ces secteurs. Nous croyons que l’Ontario est non seulement bien placée pour faire de même, mais 

aussi que cette approche lui permettra de mieux répondre aux besoins du personnel des services éducatifs 

à l’enfance, des enfants et des familles.  

L’Ontario doit mettre au point un plan audacieux pour le développement de services éducatifs à l’enfance 

exclusivement dans les secteurs public et à but non lucratif. Un moratoire permanent doit être imposé sur 

la délivrance de permis aux nouvelles entreprises commerciales de services éducatifs à l’enfance. Nous 

devons également renforcer et accroître la planification et l’exploitation de services éducatifs à l’enfance 

municipaux et accorder au secteur à but non lucratif plus de ressources pour l’aider à améliorer ses 

services et créer plus de places. Le gouvernement provincial et les municipalités de l’Ontario doivent 

dresser un inventaire des édifices et terrains publics disponibles pour le développement de services 

éducatifs à l’enfance publics et à but non lucratif. Des fonds d’immobilisations suffisants doivent être 

consentis pour soutenir le développement planifié publiquement au lieu d’avoir recours à des subventions 

ponctuelles. Ces mesures visant à ancrer fermement le système de services éducatifs à l’enfance de 

l’Ontario dans les secteurs public et à but non lucratif n’assureront pas uniquement la viabilité des services 

éducatifs à l’enfance à long terme, mais elles contribueront à construire un système éthique qui ne cherche 

pas à utiliser les soins donnés aux jeunes enfants pour engranger du profit. 

Pour bâtir un système stable, on doit s’assurer, dans la mesure du possible, que les centres éducatifs à 

l’enfance construits à l’aide de fonds publics demeurent des installations publiques consacrées à 

l’éducation et aux soins des d’enfants. Un verrouillage des actifs - une disposition légale qui empêche 

d’utiliser les actifs d’une organisation à des fins privées - ferait en sorte que les nouveaux centres éducatifs 

à l’enfance créés à l’aide de subventions de démarrage et de fonds d’immobilisations publics demeurent 

des centres éducatifs à l’enfance dans l’avenir.  

L’Ontario doit mettre au point des plans de développement pour répondre spécifiquement aux besoins 

des familles vivant en milieu rural et des familles ayant besoin de services éducatifs à l’enfance atypiques.  

Selon la Fédération des centres d’amitié autochtones de l’Ontario, il faudrait au moins 10 000 places en 

services éducatifs à l’enfance autochtones pour répondre aux besoins des familles autochtones vivant en 

milieu urbain. Or, il n’existe pas de plans ou de stratégies de développement pour les services éducatifs à 

l’enfance autochtones dans le cadre du SPAGJE. Un changement s’impose. Il faut que les familles 

autochtones de l’Ontario aient accès là où ils vivent à des services éducatifs à l’enfance abordables, 

respectueux de leur culture et adaptés, des services véritablement dirigés et définis par les Autochtones. 

Interventions stratégiques (politiques) recommandées 

17. Imposer un moratoire permanent sur tout nouveau service éducatifs à l’enfance à but lucratif. 

18. Instaurer un verrouillage d’actifs pour exiger que tous les nouveaux centres éducatifs à l’enfance 

demeurent des installations publiques de services éducatifs à l’enfance et veiller à l’utilisation 

efficiente des fonds publics affectés aux services éducatifs à l’enfance pour que le système soit en 

place pour de nombreuses générations d’enfants.   
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19. Dresser l’inventaire des terrains publics disponibles pour y aménager des services éducatifs à 

l’enfance. Charger les municipalités de planifier le développement des services éducatifs à 

l’enfance avec des cibles précises de création de services éducatifs à l’enfance dans les secteurs 

public et à but non lucratif offrant des services dans les deux langues officielles et soutenir 

financièrement les municipalités pour ce faire. Renforcer et soutenir les capacités du secteur à but 

non lucratif à améliorer ses services et voir à ce que les nouveaux services éducatifs à l’enfance 

conservent cette mission dans la mesure du possible.  

20. Prioriser le développement de services éducatifs à l’enfance dans les communautés et auprès des 

populations mal desservies, y compris des services éducatifs à l’enfance atypiques, en milieu rural 

et éloigné, des services éducatifs à l’enfance d’urgence et de répit, et ce, dans les deux langues 

officielles. Explorer les projets d’infrastructure novateurs pour faciliter le développement, comme 

les constructions modulaires, et veiller à la concertation entre ministères pour faciliter les 

agrandissements dans les projets publics, comme les centres éducatifs à l’enfance 

communautaires.    

21. Créer des tables de concertation techniques et des possibilités d’engagement en collaboration 

avec les Premières Nations, les Inuits, les Métis, les instances de gouvernance et les communautés 

et organismes autochtones en milieu urbain afin d’accroître l’accès aux services éducatifs à 

l’enfance dirigés et définis par des Autochtones là où vit une majorité d’enfants autochtones.  
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La Coalition ontarienne pour de meilleurs services éducatifs à l’enfance (COMSÉE) est la principale association de 

services éducatifs à l’enfance non partisane de l’Ontario dirigée par des membres. Elle regroupe depuis 1981 des 

parents, des éducatrices et éducateurs de la petite enfance, des directions des services éducatifs à l’enfance, des 

syndicalistes et des défenseurs des services éducatifs à l’enfance dans le but d’obtenir un système universellement 

accessible et financé par des fonds publics de services éducatifs à l’enfance de qualité élevée. S’appuyant sur des 

données probantes et des principes de gouvernance démocratique et forte de son engagement envers l’équité et 

l’inclusion, la COMSÉE influence les politiques en matière de services éducatifs à l’enfance en soumettant des 

mémoires étayés de recherches et par des campagnes collaboratives et des partenariats stratégiques à divers 

échelons gouvernementaux. Ensemble, nous prônons le financement durable des services éducatifs à l’enfance, 

l’investissement dans la main-d’œuvre et des soins respectueux des différentes cultures afin que chaque enfant, 

chaque famille et chaque éducatrice et éducateur puisse s’épanouir en Ontario. 

Pour en savoir davantage, rendez-vous à childcareontario.org 

 

 

L’Association of Early Childhood Educators of Ontario (AECEO) existe comme association professionnelle d’éducatrices 

et d’éducateurs de la petite enfance en Ontario depuis 1950. Nous revendiquons pour le respect et la reconnaissance 

de toutes les éducatrices et les éducateurs de la petite enfance et nous réclamons des salaires et conditions de travail 

appropriés pour tous. Notre mission consiste à bâtir et à soutenir une voix collective solide pour les éducatrices et 

éducateurs de la petite enfance (ÉPE) afin que les ÉPE puissent s’investir et influencer des changements positifs 

bénéfiques pour eux et elles, pour les enfants, les familles et les communautés.  

Pour en savoir davantage, rendez-vous à aeceo.ca 

 

http://www.childcareontario.org/
http://www.aeceo.ca/

